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1. [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩObservatoire ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŘŜ ƭŀ aŀǊǘƛƴƛǉǳŜ 

 

[ΩObservatoire ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ a été mis en place sur le département de la Martinique afin de mesurer 
les effeǘǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ.  

LΩObservatoire doit être considéré comme un outil dynamique, en constante évolution. Dans ce 
cadre, différentes démarches sont ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀǳǇǊŝǎ Řes ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 
ŀŦƛƴ ŘΩƛƴtégrer les données dont ils disposent qui pourraient ŞŎƭŀƛǊŜǊ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘΦ [ΩObservatoire devrait donc à terme approcher les questions relatives aux transactions 
dans le parc privé avec les données issues de la base Perval qui devrait être alimentée par les 
notaires de la Martinique, intégrer la question des loyers avec plusieurs démarches en cours 
(démarche actuelle par le ministère du développement durable de type OLAP, la DEAL a été retenue 
ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭΣ ƭΩ!5¦!a ŘŜǾǊŀƛǘ ŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ǎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎύΦ 
[ΩIEDOM a été par ailleurs contacté afin de prendre en compte les données relatives aux crédits à 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ aux ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘǎΦ Pour répondre aux attentes des partenaires de 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƭΩObservatoire prendra également une dimension plus prospective et intégrera des données 
liées aux programmations du logement locatif social. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩObservatoire est repris sur le site Internet http://habitat972.fr/  et 
permet de rendre disponibles au plus grand nombre les données collectées. Pour les utilisateurs 
« grand public ηΣ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǘȅǇŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƻǳ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛƎƴŜ Ŝǎǘ 
limité. LŜ ǎƛǘŜ ŀ ǇƻǳǊ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩşǘǊŜ alimenté régulièrement, non seulement par des données 
ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ƻǳ ŜƴǊƛŎƘƛŜǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΦ  

Ce rapport constitue quant à lui un des éléments clés de cet Observatoire ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜΣ Řŀƴǎ ǎŀ 
troisième version, lΩŀƴŀƭȅǎŜ Řes données récoltées et actualisées sur la situation du logement en 
MartiniqueΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜǎ principales données présentées sont des issues ŦƛŎƘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩLb{99Σ ŘŜ ƭŀ 
DEAL, du Conseil GénéralΣ ŘŜ ƭŀ /!CΣΧ  

Dans un premier temps, le document présente les éléments de cadrageΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire des données 
relatives au profil des habitants de la Martinique et aux caractéristiques du parc de logements. La 
deuxième partie analyse des données dynamiquesΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ 
évolutions observées. Les données présentées sont en majeure partie des données des années 2010 
et 2011, de 2012 dans la mesure du possible. Elles seront mises en perspective avec les années 
précédentes, souvent à partir de 2007 Ƴŀƛǎ ǊŜƳƻƴǘŀƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƧǳǎǉǳΩŁ мфффΦ Enfin, le rapport cherche 
à mettre en exergue des problématiques spécifiques à la Martinique, portant notamment sur les 
publics âgés de 65 ans et plus et sur les moins de 25 ans.  
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2. Les périmètres observés 

 

Puisque les attentes des différentǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩObservatoire ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ sur le département de la 
Martinique sont variables, nous avons choisi une approche qui présente les résultats selon trois 
échelles différentes :  

Â Le département 
Â Les 3 EPCI 
Â Les communes 

Par ailleurs, pour affiner au mieux les résultats, certaines analyses ont été ŘŞŎƭƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 
micro-ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!5¦!a Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎΦ  

Enfin, plusieurs comparaisons ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 5ha ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ, dans 
la mesure du possible, afin de situer la Martinique dans un contexte plus large. 
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} Une dynamique démographique très mesurée  

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ł ƭŀ aŀǊǘƛƴƛǉǳŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƳŜǎǳǊŞŜ ŘŜǇǳƛǎ мфффΣ Ł ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ 
comparable à celui de la Guadeloupe mais en deçà du niveau métropolitain. Cette croissance 
démographique est portée par le solde naturel des trois intercommunalités, le territoire du nord et 
du centre connaissant un déficit migratoire. Sur la période la plus récente, la Martinique, à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǎǳŘΣ Ŏƻƴƴŀƞǘ une légère déprise démographique. Le profil de la population connaît 
ŘΩimportantes mutations avec notamment une population de jeunes très importante et un fort 
vieillissement de la population. Par ailleurs, le phénomène de desserrement des ménages est très 
prononcé en Martinique. Ces phénomènes engendrent des besoins toujours plus nombreux en 
logements mais également des demandes spécifiques, notamment en direction des personnes âgées 
ou des jeunes en début de parcours résidentiel. 

 

} Une population en situation socio-économique fragile 

Le revenu moyen des martiniquais est très largement inférieur à la moyenne nationale et la part des 
ménages imposés est elle aussi très inférieure. tƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳŞƴŀƎŜ martiniquais sur cinq est couvert 
par une aide au logement. Pour ǎƛȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎǳǊ ŘƛȄ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ !llocation de Logement Familiale 
(ALF) Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ Allocation de Logement Sociale (ALS). En outre, le 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ Řǳ CƻƴŘǎ Départemental Social du Logement ne cesse 
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ Ŝǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜ près de 1 400 ménages en 2012. Le montant des aides du FDSL ǎΩŜǎǘ élevé à 
961 722ϵ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜΦ  

 

} Un parc de logements majoritairement individuel et assez vétuste 

Le parc de logements est surtout concentré dans les zones urbaines où la croissance du parc est par 
contre moins importante par rapport aux zones plus rurales. Le parc est essentiellement constitué de 
maisons individuelles (65%), en dur (95%), de minimum trois pièces (86%), privées (85%) et 
particulièrement récentes. Le logement locatif social représente 15% des résidences principales (mais 
seulement 11% dans le Nord et 13% dans le Sud) tandis que 55% des Martiniquais sont des 
propriétaires occupants, 21% locataires du privé et 7% logés gratuitement.  

Par ailleurs, 21% du parc résidentiel est constitué de logements dégradés et très dégradés qui sont 
très largement occupés. Quant au locatif social, il est surreprésenté dans le Centre avec 55% de 
ƭΩƻŦŦǊŜ même si le Nord et le Sud ƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǘruction depuis 1990. 64% 
du locatif social est constitué de loyers de type LLS et 11% de loyers LLTS. La situation du parc 
martiniquais pose donc des questions essentielles sur ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ƭƻŎŀǘƛǾŜ ǎƻŎƛŀƭŜ et 
sur ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎ ǇǊƛǾé dégradé ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƻŎŎǳǇŞ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ. 

 

} Une forte vacance et une faible mobilité 

En ce qui concerne la vacance, elle est particulièrement élevée sur les secteurs plus ruraux de la 
Martinique, notamment dans le Nord, surtout pour les logements de taille moyenne (34% sont des 
T3). Au global, elle est de 13%, contre 7% en moyenne en France métropolitaine. Par contre, la 
ǾŀŎŀƴŎŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire depuis plus de deux ans (6%), est plus importante dans la zone la 
plus urbaine du département, la CACEM. Toutefois, les dynamiques de construction neuve ne se 
concentrent pas nécessairement là où la vacance est la plus faible. Cela peut illustrer ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ 
du parc existant aux besoins en logement.  

La mobilité est, au contraire de la vacance assez faible (6,6%), notamment dans le Sud du 
département mais ne concerne pas le parc locatif privé (15%) qui reste plutôt dynamique. La plus 
ƎǊŀƴŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ŘƻƴŎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎΦ  

Dans le parc locatif social, la vacance est de 3% et la mobilité de 6% en moyenne, masquant 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ du point de vue de la vacance entre les trois intercommunalités.  
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} Un parc de logement en mutation grâce aux réhabilitations et constructions neuves 

En moyenne, 2 450 logements par an Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ réhabilitation ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ, dont 
un peu plus de la moitié dans le parc social. Les réhabilitations de ce dernier sont en majeure partie 
situées sur le Centre et tous les logements concernés sont conventionnés. 

Les autorisations de construction de logements neufs représentent en moyenne 3 200 logements 
par an depuis 2006 mais ont chuté à 2 700 en 2012. Sur les sept dernières années, elles sont un peu 
moins nombreuses dans le Nord Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ il est sur la 
période 2006-2012 de 8 logements autorisés pour 1 000 habitants en 2006 (10 dans le Sud, 8 dans le 
Nord et 7 dans le Centre), indice relativement important. En ce qui concerne les logements sociaux, 
on observe une tendance régulière à la hausse du nombre de logements financés par la Ligne 
Budgétaire Unique. Depuis 2006, 2 633 LLS, 820 LLTS, 618 PLS et 773 LES ont été financés, soit 4 874 
logements sociaux. 

 

} Une forte pression sur le logement locatif social 

Enfin, nous avons constaté que la demande pour le logement social reste très élevée : plus de 10 
400 demandes ont été enregistrées en 2012. Les ménages qui font une demande ont un profil de 
moins en moins familial (30% de personnes seules) et de plus en plus précaire (seuls 40% des 
demandeurs ont un emploi, 22% sont allocataires du RSA et autant sont sans profession). Les 
demandes provenant de la CCNM sont en hausse et les logements de trois pièces restent les 
logements les plus demandés.  

 

} Les spécificités des trois intercommunalités 

La CACEM regroupe 42% de la population au 1er janvier 2010 et connaît la plus forte décroissance 
démographique du département (-0,7%/an entre 2006 et 2010). Elle regroupe les plus petits 
ménages du département dont les revenus sont plus élevés que sur les autres intercommunalités. 
45% des 15 ans et plus ont un emploi sur la CACEM. La part de propriétaires y est moindre (46%), au 
profit des locataires du parc social (20%). La dynamique de construction est moins importante sur la 
CACEM (7 autorisations pour 1 ллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎύ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳn tiers (36%) des autorisations de 
construction y sont cependant délivrées, principalement pour des logements collectifs. La vacance y 
est en outre moins importante (12%) tandis que la mobilité est dans la moyenne départementale 
(6,6%). 

La CCNM regroupe 27% de la population et a également connu une décroissance démographique 
entre 2006 et 2010 (-0,5%/an). Les ménages y sont grands et ont les plus faibles revenus du 
département. Seulement 38% des 15 ans et plus sont actifs tandis que 29% sont chômeurs. Le Nord 
ŘŜ ƭΩƞƭŜ Ŝǎǘ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ όсо҈ύ Ŝǘ ǎŜǳƭǎ мм҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƘŀōƛǘŜƴǘ ǳƴŜ I[aΦ [ŀ 
dynamique de construction est dans la moyenne départementale (8 autorisations pour 1 000 
habitants) et seules 28% des autorisations de construction y sont délivrées avec une place de plus en 
plus importante pour le collectif. La vacance sur la CCNM est la plus élevée du territoire (14%) et la 
mobilité la plus faible (5,5%).  

Sur la CAESM, on recense 31% de la population. Cette intercommunalité est la seule à avoir connu 
une croissance démographique entre 2006 et 2010 (0,7%/an). Les ménages, de grande taille, ont des 
revenus qui se situent dans la moyenne départementale. Les actifs représentent 42% des 15 ans et 
plus ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΣ 26% sont au chômage. Trois ménages sur cinq sont 
propriétaires de leur logement et 13% des ménages sont locataires du parc public. 36% des 
autorisations de construction sont délivrées sur cet EPCI entre 2006 et 2012 Ŝǘ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ 
construction y est très dynamique avec 10 autorisations pour 1 000 habitants en 2012, représentant 
au total 872 logements, avant tout pour des logements individuels. Enfin, la vacance est dans la 
moyenne départementale (13%) tandis que la mobilité est plus élevée que sur les autres 
intercommunalités (7,5%). 
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3. Le profil des habitants de la Martinique 

 

1. Une dynamique démographique mesurée1 
 

} Une légère décroissance démographique sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ aŀǊǘƛƴƛǉǳŜΧ 

La Martinique compte en 2010, selon le recensement INSEE, 394 173 habitants, en augmentation de 
3,4% entre 1999 et 2010. Cette hausse moyenne annuelle mesurée de 0,3% par an doit cependant 
être nuancée. En effet, si sur la période 1999-2006 la croissance est positive avec un taux annuel de 
0,6%, elle est au contraire négative sur la période 2006-2010 avec un taux annuel de -0,2%. Entre 
нллс Ŝǘ нлмлΣ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀ ŀƛƴǎƛ ŘƛƳƛƴǳŞ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ о рлл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǾŀƛǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ 
de 16 400 habitants entre 1999 et 2006.  

Sur la période 1999-нлмлΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ annuel de la population martiniquaise est ainsi 
très proche de celui observé sur la Guadeloupe (0,4%) et légèrement inférieur à celui de la France 
métropolitaine (0,6%). Il est par contre très inférieur à celui de La Réunion (1,4%) et de la Guyane 
(3,5%). De 2006 à 2010, alors que la Martinique connaît une période de décroissance démographique    
(-лΣн҈κŀƴύΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩhǳǘǊŜ-mer connaissent a contrario une croissance de leur 
population, bien ǉǳΩen léger recul sur la Guadeloupe (0,2%/an) et La Réunion (1,2%/an) mais 
ǎΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŀƴǘ Ŝƴ DǳȅŀƴŜ όнΣт҈κŀƴύΦ  

 

 

 
} Χ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ /! ŘŜ ƭΩEspace Sud Martinique 

La CACEM compte la population départementale la plus importante. Toutefois, sa part a tendance à 
ŘƛƳƛƴǳŜǊ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ǇŀǎǎŜ ŘŜ пп҈ Ŝƴ мффф Ł пн҈ Ŝƴ нл10, au profit de la CAESM qui accueille 31% 
de la population en 2010, augmentant ainsi sa part de 3 points en dix ans. La part de population de 
la CCNM reste quant à elle relativement stable autour de 27%. 

Alors que la croissance démographique des territoires central et du Nord est nulle voire négative 
entre 1999 et 2010 (en moyenne annuelle, 0% sur la CCNM et -0,1% sur la CACEM), la CAESM 
connaît une nette progression de sa population avec une hausse moyenne de 1,2% par an sur la 
période 1999-2010. Sur la dernière période (2006-нлмлύΣ ƭŀ ŘŞŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜ 
sur la CCNM (-0,5%/an) et sur la CACEM (-0,7%/an) tandis que la croissance démographique de la 
CAESM ralentit (0,7%/an). 

                                                           
1 [Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳǎ Řǳ wŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ нлмл ŘŜ ƭΩLb{99Φ 

CACEM
42%

CCNM
27%

CAESM
31%

2010

Evolution de la population

CACEM
44%

CCNM
28%

CAESM
28%

1 999

Sources : Insee, Recensements de la population
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Evolution de la taille moyenne des ménages entre 1999-2010

Source : Insee, Recensement de la population 1999 2010

Au sein même des 3 EPCI, les évolutions entre 1999 et 2010 sont également fortement contrastées 
avec notamment :  

Â sur la CACEM, alors que Fort-de-France est en déprise démographique (-0,7% par an), Le 
Lamentin voit sa population augmenter en moyenne de 0,9% par an. Cependant, Le Lamentin 
voit comme toutes les autres communes de la CACEM sa population décroître sur la période 
2006-2010 (-0,3%/an) ; 

Â sur la CCNM, la micro-région Nord-Caraïbe a une population stable (0%/an), le Centre-
Atlantique gagne 0,3% de part de population tandis que le Nord-Atlantique en perd 0,8% par 
an, dont une perte annuelle de 3,3% pour la commune de DǊŀƴŘΩwƛǾƛŝǊŜ. Sur la dernière 
période (2006-2010), les trois micro-régions sont en décroissance démographique ; 

Â sur la CAESM, la forte progression est majoritairement portée par la micro-région Sud-
Caraïbes (+1,6%), avec des hausses de 3% à 4% par an pour les communes du Diamant et des 
Trois-Ilets. Entre 2006 et 2010, la croissance démographique reste forte sur le Sud-Caraïbes 
(1,4%/an) tandis que le Sud-Atlantique connaît une période de décroissance démographique 
(-0,1%/an contre 0,7%/an entre 1999 et 2006). 

 

} Un développement principalement dû au solde naturel 

Sur la période 1999-2010, ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƳŀǊǘƛƴƛǉǳŀƛǎŜ est uniquement liée au 
solde naturel, avec une progression de 0,7% en moyenne par an, répartie ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭe département est déficitaire en termes de migration dans la mesure où ce 
taux est négatif sur la même période (-0,4% en moyenne par an). Ce déficit migratoire ǎΩƻōǎŜǊǾŜ ǎǳǊ 
ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ Řǳ Sud. En effet, les communes 
de la CAESM connaissent un solde migratoire positif, hormis Le François, Rivière-Pilote et Rivière-
Salée. Les communes du Sud du département accueillent donc une population issue du Nord et du 
Centre du territoire. 

 

} Un important desserrement des ménages 

En 2010, la Martinique comptait 160 902 ménages, contre 130 844 en 1999. Alors que sur cette 
période la poǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘΩǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мо 000 habitants, le nombre de ménages a lui 
augmenté de plus de 30 000 unités. Cette évolution indique un important desserrement des 
ménages. Le nombre moyen de personnes par ménage passe ainsi de 2,9 personnes à 2,4 personnes 
sur cette même période. La taille des ménages reste néanmoins légèrement supérieure à celle 
constatée en France métropolitaine qui est en moyenne de 2,3 personnes en 2010.  
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La taille moyenne des ménages a diminué annuellement de 1,9% en Martinique depuis 1999 (contre 
-0,4% sur la France métropolitaine), entraînant par conséquence un important besoin en logements. 
On remarque que la tendance au desserrement des ménages ralentit ŜƴǘǊŜ нллс Ŝǘ нлмл ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ 
ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŘŜ мΣо҈ ǇŀǊ ŀƴ ǎǳǊ Ŏette période, contre 2,3% entre 1999 et 2006. 
 

} Plus de la moitié des ménages composée de 
deux personnes ou moins 

Oƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ǎƛ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ est 
ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ seule, les ménages de 4 
personnes ou davantage représentent tout de 
même un ménage sur cinq (21%). Les ménages sur 
la CACEM sont de manière globale de plus petite 
taille que ceux de la CAESM et de la CCNM (2,4 
personnes contre 2,5 en moyenne sur la CAESM et 
la CCNM en 2010), en lien avec les caractéristiques 
du parc (voir en page 27). Cependant la tendance à 
la baisse est similaire sur les 3 EPCI tout comme sur 
les diverses micro-régions.  
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} Une part importante de familles monoparentales 

Comme en Guadeloupe et en Guyane, les familles 
monoparentales sont surreprésentées et 
constituent un quart des ménages martiniquais 
(contre 9% en France métropolitaine). Par ailleurs, la 
part des couples sans enfant est particulièrement 
faible (16% contre 27% au niveau national). Le 
nombre de personnes seules est quant à lui 
légèrement inférieur à la moyenne nationale (-2 
points). Il en va de même pour les couples avec 
enfant(s) : 24% en Martinique contre 28% en France 
métropolitaine. 

 

 

2. Un important vieillissement de la population 
 

Avec un tiers de moins de 25 ans, la Martinique possède une population assez jeune (31% en France 
métropolitaine). Leur part diminue sur le département avec une baisse ŘΩŜƴ ƳƻȅŜƴƴŜ 1% par an 
entre 1999 et 2010 sur la CACEM et la CCNM. Sur la CAESM, leur part augmente encore de 0,1% par 
an sur cette période mais marque une véritable inflexion. En effet, la croissance de ces jeunes de 
moins de 25 ans était encore de 0,4% par an entre 1999 et 2009. Entre micro-régions, les évolutions 
sont également très contrastées : +0,3% par an pour Sud-Caraïbe contre -1,9% par an pour le Nord-
Atlantique. 

Le territoire connaît par ailleurs un important vieillissement de sa population, la part des 65 ans et 
plus étant passée de 12% à 15% entre 1999 et 2010, soit une augmentation globale de 35% ou 
encore de 3% par an.  

La proportion de 65 ans et plus est plus marquée 
sur la CCNM avec 17% contre 14% sur la CAESM 
et 15% sur la CACEM. En revanche, le 
vieillissement est plus important sur la CAESM : 
la population âgée de 65 ans et plus y progresse 
de 3,7%/aƴ ŜƴǘǊŜ мффф Ŝǘ нлмл ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ 
progresse que de 2,6%/an sur la CCNM où le 
vieillissement est plus modéré. La CACEM 
occupe une position intermédiaire avec une 
évolution de 2,9% par an.  

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ micro-régions, les situations sont 
très contrastées : le Nord-Atlantique a vu sa 
population de plus de 64 ans augmenter de 
seulement 1,5%/an entre 1999 et 2010 alors que 
le Sud-Caraïbes voit cette part grimper de 
3,9%/an sur la même période.  

Cette ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ǳƴŜ offre adaptée en matière de logements. 
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3. Des habitants en situations précaire 

 

} Seules 2 personnes sur 5 occupent un emploi chez les 15 ans et plus 

En 2010, la part des actifs ayant un emploi ǇŀǊƳƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ мр ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ est de пн҈ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
du département, soit une part largement inférieure à la moyenne nationale (51%).  

Parmi cette population, la part des actifs est plus importante sur la CACEM (45%) et moins 
importante sur la CCNM (38%) tandis que la CAESM occupe une position intermédiaire (42%), en 
lien avec la concentration des emplois. ! ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ 9t/LΣ ƭŜǎ disparités peuvent être 
importantes. Par exemple sur la CCNM, seuls 34% des 15 ans et plus de Nord-Atlantique occupent un 
emploi contre 42% en Nord-Caraïbe.  

La part des (pré-)retraités est de 23% Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ (26% en France métropolitaine). Ce 
ǘŀǳȄ Ŝǎǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ //ba όнр҈ύ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩƛƭ ƭΩŜǎǘ ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ǎǳǊ ƭŀ /!9{a όнм҈ύ 
Ŝǘ ƭŀ /!/9a όнн҈ύΦ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŜǳǊǎΣ ŘΩŞƭŝǾŜǎκŞǘǳŘƛŀƴǘǎκǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎΣ ŘŜ ǇŜǊǎonnes au foyer et 
ŘΩƛƴŀŎǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ŀǎǎŜȊ ǇǊƻŎƘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǾŀǊƛŀƴǘ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ н ǇƻƛƴǘǎΦ  

Par ailleurs, à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ aŀǊǘƛƴƛǉǳŜΣ мр҈ ŘŜǎ мр ŀƴǎ et plus sont chômeurs, 10% sont élèves, 
étudiants ou stagiaires, 2% au foyer et enfin, 8% sont catégorisés comme autres inactifs. En France 
métropolitaine, ces taux sont nettement inférieurs (7% ŘŜ ŎƘƾƳŜǳǊǎΣ у҈ ŘΩŞƭŝǾŜǎΣ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ƻǳ 
stagiaires et 4% ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŀŎǘƛŦǎύΣ ƘƻǊƳƛǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳ ŦƻȅŜǊΣ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ 
représentées (4%).  
 

 

tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩhǳǘǊŜ-mer, la part des actifs ayant un emploi est plus 
importante en Martinique parmi les 15-64 ans : ils sont 51% à avoir un emploi contre 48% en 
Guadeloupe, 44% à La Réunion et 43% en Guyane. La part de chômeurs parmi les actifs de cette 
ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ aŀǊǘƛƴƛǉǳŜ όму҈ύΣ ƭŀ DǳŀŘŜloupe (19%) et la Guyane 
(19%) mais toutefois inférieure à celle de La Réunion (23%).  

{ƛ ƭΩƻƴ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ł la part des ménages qui exercent une 
activité (60%), on constate également des disparités à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ trois EPCI : leur taux est de 62% sur la CACEM 
et de 60% sur la CAESM mais seulement de 56% sur la 
CCNM. Les disparités entre micro-régions sont encore plus 
marquées : on compte seulement 48% de ménages actifs 
sur le Nord-Atlantique contre 63% sur le Sud-Caraïbe.  
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